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                « Ne pas choisir, c’est encore choisir. »

                Jean-Paul Sartre1

            

            
                « L’obsession de l’Occident est de s’inventer un destin. »

                André Malraux

            

            
                « Il vous sera beaucoup demandé, 
car il vous a été beaucoup donné. »

                Saint Luc.

            

        
    Aux chefs d’entreprise méconnus, vrais, courageux et discrets bâtisseurs, que nous avons eu l’honneur de rencontrer ; ils ont mis l’œuvre économique et technique humaine au service de la construction collective ; nous remercions particulièrement Jacques Rigaud, Jean Riboud, Olivier Lecerf, Jean-Louis Nachury, Jean-Pierre Valeriola, Bernard Lemoine, Nicolas Théry, qui nous ont encouragé à « penser l’entrepreneuriat au service du monde ».
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1. Cité par Dominique Moïsi dans Les Échos le 17 avril 2023 : « En matière géopolitique, ne pas choisir aujourd’hui, c’est faire le choix de l’ambiguïté à l’heure où les enjeux sont d’une aveuglante clarté. C’est refuser la nécessaire hiérarchisation des enjeux et des menaces. C’est semer le doute sur la vraie nature des valeurs qui nous animent. »
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                    Les chefs d’entreprise
                        considèrent encore que leur mission principale est d’assurer la
                        profitabilité de leur entreprise et que tous les moyens sont bons et
                        légitimes pour ce faire. Encore trop souvent dans une démarche
                        court-termiste et cloisonnée, ils en oublient que les profits de demain sont
                        en grande partie déterminés par les choix qu’ils font aujourd’hui ou ont pu
                        faire par le passé, et que ces choix ne sont pas que des choix financiers.
                        Il a fallu une pandémie puis une guerre et leurs conséquences sur les
                        chaînes d’approvisionnement ou le prix de l’énergie pour que cette question
                        de la durabilité prenne une dimension stratégique.

                    Dans la réalité, est-ce vraiment le cas ? C’est toute la
                        question qui est posée dans cet ouvrage avec un leitmotiv : nous vivons dans
                        un monde complexe, fragmenté et faisant face à de multiples défis
                        (climatique, biodiversité, inégalité, droits humains, etc.) et face à cela,
                        seuls les principes définis par les Nations unies autour de ses objectifs
                        pour le développement durable (ODD) sont à même de nous permettre de les
                        résoudre. Patrick d’Humières interroge alors le rôle des entreprises dans ce
                        contexte, en considérant que les réponses sont avant tout liées à une
                        géopolitique des entreprises, champ nouveau de l’économie politique.

                    En effet, les entreprises sont, dans ce monde global, au cœur
                        du réacteur de notre système économique et des externalités tant positives
                        que négatives qu’il produit au travers des investissements qu’elles font,
                        des produits et services qu’elles distribuent, des personnes qu’elles font
                        vivre directement ou indirectement. Pourtant, elles ne se définissent que
                        rarement comme des acteurs à part entière des mutations sociétales en cours.
                        La mode est à l’entreprise à mission ou ayant défini une raison d’être, mais
                        qu’est-ce que cela signifie pour une entreprise internationale ? Se
                        pose-t-elle la question de sa mission ou de sa raison d’être face aux enjeux
                        politiques et géopolitiques ? À la protection des minorités ? À un champ de
                        bataille ou une menace terroriste ? À des forêts qui brûlent ou des
                        territoires inondés ?

                    Cet ouvrage fait un dur constat : « nous ne vivons pas dans une
                        économie responsable » et une responsabilisation volontaire reste une utopie
                        alors même que tous les défis auxquels nous faisons face sont de nature à
                        modifier profondément les rapports entre l’entreprise et la société mais que
                        les entreprises, malgré des avancées certaines et de nombreuses initiatives,
                        n’ont pas réellement pris la mesure de ces mutations. Interpellées par les
                        sociétés civiles, les organisations sont bousculées dans leur vision du
                        monde et les conseils d’administration de plus en plus souvent perturbés par
                        des actions « coups de poing » d’ONG militantes. Elles peinent pourtant à
                        être proactives en la matière et restent trop souvent dans une réaction à
                        chaque nouveau problème ou questionnement, en espérant que tout cela sera
                        très vite oublié ou que peut-être un miracle viendra tout réparer pour nous
                        permettre de continuer à vivre, produire et consommer comme avant.

                    Pourtant, et cet ouvrage l’explique à la perfection, cette
                        transformation de la relation entre les entreprises et la société conduit à
                        passer d’une démarche centrée sur la création de valeur monétaire à une
                        démarche plus responsable et, de fait, plus durable, qui doit permettre
                        l’émergence d’un nouvel ordre international, source de stabilité et de
                        prospérité. C’est non seulement la survie de notre humanité qui est en jeu,
                        mais aussi celle de nos valeurs démocratiques. Quelle est et sera alors la
                        responsabilité de l’entreprise ? Elle est énorme puisque les entreprises ont
                        été les grandes gagnantes du monde d’avant et qu’elles ont de nombreux
                        atouts pour accompagner les transitions nécessaires. Pour autant, elles ont encore du mal à assumer leur rôle et leur responsabilité
                        géopolitique, à se projeter dans une relation aux États mais aussi aux
                        sociétés civiles au moins tout aussi stratégique et politique qu’économique.

                    Dans ce contexte, les réglementations qui se multiplient sont
                        souvent perçues comme autant de contraintes freinant le « business ». Le
                        risque géopolitique reste encore trop lié aux conséquences sur une usine ou
                        une activité d’un conflit ou d’un coup d’État, et non aux défis systémiques
                        auxquels nous sommes confrontés, sans interroger le poids grandissant de ces
                        entreprises à l’image des GAFAM ou des BATX, de Total ou de Gazprom, dans
                        les déséquilibres de notre monde.

                    Partant du monde occidental et des divergences d’approches
                        européennes et américaines, l’ouvrage questionne les inerties qui empêchent
                        l’organisation d’une nouvelle économie, mais aussi les dilemmes que nous
                        devrons résoudre pour aller dans cette direction. Le constat est sévère,
                        souvent amer, mais pas découragé puisque l’ouvrage s’achève sur
                        l’identification de signaux positifs liés à une tendance régulatrice ainsi
                        qu’à une multiplication de démarches multi-acteurs. Il propose même un
                        projet pour « un accord multilatéral qui responsabilise les comportements
                        des entreprises au service de la durabilité planétaire ». Il ne m’appartient
                        pas de juger si cet accord est réaliste, mais il présente au moins le mérite
                        d’être une force de proposition, tout comme cet ouvrage de dresser un état
                        des lieux sans concession, bien informé et stimulant sur un système
                        économique qui, sans changements, va dans l’un des murs qui l’entourent
                        (climat, social, démocratique ou autres).

                    Sylvie Matelly, 
docteure en Économie internationale,
                            directrice générale adjointe de l’Institut des relations internationales
                            et stratégiques (IRIS) de 2016 à 2023, directrice générale de l’Institut
                            Jacques Delors
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                    Et si les gagnants du monde actuel regardaient en face l’horizon
                        planétaire…
                

                
                    Il est temps d’aller au-devant
                        des questions que soulève l’affirmation du rôle géopolitique des grandes
                        entreprises et de son effet sur la stabilité et la durabilité du monde
                        contemporain.

                    
                        
                            Une nouvelle configuration géopolitique des enjeux de souveraineté
                                et de démocratie
                        

                        La rivalité active et croissante de ces dernières années
                            entre le camp des démocraties et celui des régimes autoritaires a une
                            conséquence directe sur le rapport des entreprises avec le monde : elle
                            met un terme à leur liberté d’expansion sans limites et sans contrôle
                            qui a duré tout le temps libéral passé et les appelle à une prise en
                            charge des enjeux collectifs auxquels elles sont associées.

                        Nous affrontons ainsi trois situations factuelles nouvelles
                            qui changent la donne d’une économie libérale en expansion depuis la fin
                            de l’après-guerre, devenue triomphante après la chute du Mur : la
                            rupture géopolitique mondiale, la prise en tenaille des entreprises et un rapport des entreprises avec la société élargi aux
                            enjeux démocratiques.

                        
                            
                                
                                    Une « géopolitique de l’entreprise »
                                    s’affirme sans le dire
                                
                            

                            C’est un concept qui consacre la place que prennent de
                                plus en plus les entreprises dans le champ des rapports
                                internationaux, parfois en concurrence avec les États et les
                                sociétés civiles ; ce concept d’une dimension géopolitique de
                                l’entreprise internationalisée est révélateur de nouveaux rapports
                                de force : il ouvre un champ dans l’économie politique et les modes
                                de régulation public/privé ; il profite d’un contexte mondial de
                                plus en plus chaotique et préoccupant sans qu’aucune organisation
                                internationale ne s’en saisisse réellement. L’enjeu est celui de
                                l’impact systémique des grands acteurs économiques que sont devenues
                                les entreprises internationalisées et de leur volonté d’agir plus ou
                                moins pour organiser les échanges dans une logique durable qui
                                viendrait infléchir enfin la simple quête de rentabilité
                                actionnariale qui dicte notre modèle économique occidental, plus
                                que jamais.

                            On sait depuis longtemps que l’apport de
                                l’entrepreneuriat au développement des sociétés humaines n’est pas
                                que positif, qu’il s’agisse des premières compagnies coloniales qui
                                nous ont permis d’accéder aux richesses exotiques jusqu’aux
                                inventions géniales, comme la lampe de Thomas Edison transformée en
                                organisation mondiale (General Electric) ou l’informatique d’IBM qui
                                a ouvert l’ère digitale !

                            La société commerciale, créée juridiquement comme une
                                entité patrimoniale dans l’intérêt premier de ses associés, s’est
                                muée en « entreprise » pour exprimer une relation avec l’ensemble de
                                ses parties, qu’elles les subissent ou qu’elles les intègrent dans
                                son développement. Ce phénomène occidental caractérise notre
                                histoire récente en tant qu’il fait de l’enrichissement matériel la
                                    première finalité de notre
                                « civilisation » euro-atlantique, suivie désormais par celle de
                                l’Asie. Ce modèle associe des impacts négatifs qu’on a considérés
                                mineurs au regard de l’émancipation matérielle et de la dynamique
                                technologique procurée par les entreprises, tout au long du
                                    XXe siècle, qui sera
                                le siècle de l’industrie mais aussi de l’industrialisation de la
                                guerre et celui de « la question sociale » indissociable de cette
                                hyperbole de production, cause de bien des déséquilibres intérieurs
                                qui ont terminé en guerre civile et en guerres extérieures…

                            La connaissance récente des impacts négatifs, dans le
                                champ de la biosphère notamment, change notre rapport à
                                l’entreprise, en relativisant son bilan et en lui fixant désormais
                                des limites d’acceptabilité, de légitimité et d’action. C’est devenu
                                le cœur de notre vie politique, démocratique, qui court derrière
                                l’adaptation des règles aux impacts négatifs qu’on aimerait réguler
                                plus et mieux, sans ralentir l’apport matériel du modèle, équation
                                qu’on sait désormais impossible si on regarde objectivement
                                l’épuisement des ressources disponibles. Cela concerne le monde
                                entier, si ce n’est qu’on ne sait les réguler sur le plan mondial et
                                là se trouve notre problème actuel, qui concerne tous les pays,
                                producteurs et consommateurs ! 

                            Peut-on imaginer rétrospectivement ce qu’aurait été la
                                fantastique et bien souvent tragique épopée pétrolière, racontée par
                                Mathieu Auzanneau (Or noir, Éditions La Découverte, 2015), si
                                un cadre mondial comparable au règlement colonial de l’Accord de
                                Berlin en 1885 avait géré selon des principes justes et intègres
                                l’exploitation de ce qui sera longtemps le « sang des guerres » ?
                                Les nationalismes aveuglants et la cupidité de quelques uns ont été
                                plus forts que la conscience de principes de droit et la maîtrise
                                d’arbitrages transparents, laissant l’ordre mondial s’emballer au
                                gré de comportements prédateurs et manipulateurs pendant plus d’un
                                siècle et jusqu’à aujourd’hui, ce qu’aucune « major » pétrolière ne
                                reconnaît, dans une période de révision mémorielle générale qui ne
                                semble pas toucher les entreprises  ! Pourtant, quelle leçon d’incapacité humaine à envisager et
                                gérer des défis collectifs, pour ne parler que de ce défi des
                                ressources communes ! La négociation en cours sur l’exploitation des
                                fonds marins a au moins le mérite d’exister mais on ne voit pas
                                beaucoup de progrès dans la façon dont on pose la problématique du
                                bien commun, au-delà des compétitions nationales qui demeurent le
                                moteur de cette vision destructive des équilibres planétaires,
                                jusqu’au plus profond des océans. 

                            L’étude des rapports entre les entreprises
                                internationales, publiques et privées qui ont fait la croissance
                                post-industrielle et post-décolonisation tout en maintenant une
                                domination géopolitique occidentale sur le reste du monde, est
                                indispensable pour faire la part des choses, en vue de rééquilibrer
                                les divers apports à la situation réelle du monde contemporain. Cet
                                objectif, inspiré par la recherche d’un « intérêt général mondial »,
                                concept théorique non reconnu auquel on préfère encore trois siècles
                                après le concept westphalien de souveraineté nationale, nous
                                interpelle désormais : voulons-nous aller ou non dans le sens de
                                cette économie internationale plus « durable » fixée par les Nations
                                unies en 2010 au travers des ODD (objectifs pour le développement
                                durable), comme la ligne d’horizon souhaitable pour les générations
                                à venir et permettant de résoudre les grands défis collectifs
                                systémiques contemporains : climat, ressources naturelles,
                                inégalités sociales, accès aux biens communs (santé, éducation,
                                infrastructures…), mais aussi respect des droits pour tous, bonne
                                gouvernance publique et privée, etc. ? Et les acteurs économiques
                                privés qui prospèrent à travers l’ouverture des échanges, le
                                veulent-ils aussi ?

                            On a crû depuis vingt ans, en rapprochant prospérité et
                                démocratie, que la voie ouverte se prolongerait sans remise en
                                cause. Or, les tendances observables depuis quelques années sont
                                inquiétantes ; consignés dans de multiples rapports d’étude, les
                                diagnostics globaux amènent plutôt à considérer que nous n’avançons
                                pas en ce sens, tout au contraire. Plutôt que de se demander si les bilans des leaders
                                dépasseront bientôt les cent milliards d’euros de chiffre
                                d’affaires, sommet jubilatoire pour tout un monde dirigeant, il
                                faudrait plutôt se préoccuper de savoir si nous progressons vers une
                                « économie (plus) responsable » et en tirer les enseignements
                                collectifs quant à la réalité, à la vitesse d’une « mondialisation
                                civilisée » si jamais on peut dire qu’elle a existé ! Cette question
                                percute aujourd’hui celle de savoir s’il existe une volonté
                                économique et politique occidentale de faire valoir un ordre
                                démocratique qui met en cohérence nos prêches avec nos actes. Or,
                                les États-Unis et l’Europe, ainsi que les autres grands pays de
                                l’OCDE, sont accusés par le reste du monde d’un manque d’exemplarité
                                criant concernant la façon dont ils exploitent leurs activités sur
                                la planète, largement à leur avantage et sans grand souci prospectif
                                pour les générations à venir.

                            Si des initiatives publiques et privées existent ici et
                                là en vue de faire valoir les termes d’une responsabilité
                                géopolitique de l’entreprise qui se fait jour, les fondements
                                libéraux des échanges internationaux restent aujourd’hui dominants
                                et obligent à considérer avec inquiétude, sinon angoisse, le sens du
                                mouvement général.

                            Même si la question climatique va sans aucun doute
                                faire changer profondément les rapports entre l’entreprise et la
                                société, rien ne dit que ce sera dans un sens où la responsabilité
                                l’emportera sur la prédation de notre écosystème. Les évaluations du
                                GIEC, de l’AIE, du PNUD montrent que la feuille de route de l’Accord
                                de Paris pour une maîtrise du dérèglement climatique à partir de
                                2050 n’est pas au rendez-vous. L’adaptation aux conséquences n’a pas
                                commencé et on veut faire croire que l’atténuation rentrera sous
                                contrôle. Les entreprises ne peuvent plus fermer les yeux et
                                abandonner la réponse aux États car c’est leur propre activité qui
                                est remise en cause.

                        

                        
                            
                            
                                
                                    Le tournant de 2022 : démocratie contre autoritarisme,
                                        en économie aussi
                                
                            

                            La guerre aussi irrationnelle que cruelle engagée par
                                la Russie en Ukraine a conduit nombre d’entreprises à devoir
                                « choisir leur camp » : rester ou non en Russie, tant par solidarité
                                avec son camp que pour ne pas être suspectée de complicité avec
                                l’État russe, sous la pression des sanctions et de l’opinion, est
                                une question très grave posée aux dirigeants. Cette situation
                                inédite en Europe oblige les acteurs économiques à marquer leur lien
                                avec les principes démocratiques et à en tirer des conséquences dans
                                leurs choix d’activité et d’implantation, aux yeux de leurs salariés
                                et de leurs clients ; nombre de groupes présents en Russie, au-delà
                                de l’obligation légale de respecter les sanctions définies par les
                                États occidentaux qui se veulent garants d’un état de droit
                                international, ont aussi à répondre par eux-mêmes et pour eux-mêmes,
                                ce qu’on avait peu connu depuis la fin de l’apartheid dans les
                                années 1980, sinon avec Cuba, l’Iran et le Soudan qui touchaient des
                                activités commerciales et financières plus limitées.

                            Ce problème « d’engagement démocratique » est ainsi
                                revenu dans le territoire des marques et des valeurs de
                                responsabilité des groupes à l’occasion de ce conflit ; il va
                                marquer durablement les gouvernances privées, ne serait-ce que parce
                                que le conflit risque de durer et qu’il touche progressivement aux
                                relations avec la Chine ; les États-Unis et l’UE n’ont pas hésité à
                                voter des résolutions pour alerter les entreprises sur la répression
                                des Ouïgours, dont elles ne se souciaient pas beaucoup… Tout indique
                                alors que la nouvelle guerre froide qui oppose démocraties (Occident
                                élargi) et autocraties (Chine, Russie et alliés) entraînera le
                                business dans son sillage, des années durant. C’est une source
                                inévitable de clivages et de débats qu’il faudra assumer
                                ouvertement.

                            Ce tournant actuel ne coïncide-t-il pas avec une
                                incapacité mondiale à relancer la marche de l’OMC et la fin du
                                multilatéralisme commercial ? Sans parler des prises d’otage de
                                Huawei, Micron et autres entreprises stratégiques
                                dont leur État d’origine reprend le contrôle. Nous vivons bien la
                                fin de cycle d’une évolution linéaire contrôlée du développement
                                occidental qui est en train de faire place brusquement à un désordre
                                géopolitique attisé par les tensions systémiques issues de « la
                                non-durabilité » du modèle économique international, évoluant en
                                guerre pour les ressources minérales, agroforestières et l’accès aux
                                espaces océaniques, etc. Plus nous constaterons l’incapacité
                                mondiale à ralentir le dérèglement climatique, à freiner
                                l’épuisement des ressources naturelles, à ralentir la montée des
                                inégalités, à prévenir les conflits armés régionaux, plus les
                                entreprises internationales seront prises en tenaille dans cette
                                conflictualité entre grandes puissances.

                            Les entreprises internationales doivent désormais faire
                                leurs choix entre une neutralité dépassée, un engagement
                                pro-démocratique souhaité à l’Ouest et une instrumentalisation par
                                les États autoritaires qui fait son chemin dans le sillage de la
                                montée croissante des autocraties… Le business se soucie peu de la
                                non-durabilité planétaire, mais elle va l’entraîner à devoir
                                rétrécir considérablement son champ d’expansion.

                        

                        
                            
                                
                                    Une relation entreprises/société qui se transforme en risque
                                        politique et démocratique
                                
                            

                            Le mouvement qui s’est enclenché avec la volonté
                                américaine de freiner l’expansion chinoise met la question
                                démocratique au cœur de la confrontation économique. Elle s’étend à
                                la conduite des entreprises dans leurs choix d’investissement mais
                                aussi dans leurs rapports à leurs salariés et leurs consommateurs
                                qui y attachent de plus en plus d’attention. Le management subit une
                                pression légale et d’opinion pour sortir d’une démarche centrée sur
                                la seule création de biens et de valeur qui a porté la croissance
                                gaspilleuse des dernières décennies, dans l’intérêt occidental avant
                                tout et sans avoir à se poser de questions politiques ; c’est ce
                                qu’illustre la controverse violente qui oppose aux États-Unis les tenants de l’investissement
                                responsable aux États républicains opposés à l’intégration de
                                critères ESG (économiques, sociaux et de gouvernance) dans la
                                gestion des fonds.

                            Le débat idéologique remonté au plus haut niveau oppose
                                ainsi une culture dominante libérale qui accorde la priorité à
                                l’innovation technologique et à la rémunération du gain pour les
                                preneurs de risque, à la volonté de prise en charge en amont, dès
                                l’entreprise (concept d’internalisation), de toutes les externalités
                                collectives, en faisant en sorte que la contrainte publique reste
                                limitée et se contente de gérer les défaillances a posteriori.

                            La démarche nouvelle qui émerge au sein de la matrice
                                libérale séculaire autant que dans les sphères les plus critiques,
                                entend faire valoir une responsabilité partagée des acteurs publics
                                et privés, sur le plan planétaire, dans la recherche d’un ordre
                                mondial qui permettrait de concilier stabilité politique et
                                durabilité pour le plus grand nombre ; elle appelle le business à
                                être co-régulateur du modèle et à se poser en amont comme garant de
                                l’équilibre attendu.

                            La production d’idées en ce sens est intense mais les
                                expérimentations sincères restent limitées et la panoplie d’outils
                                se fait attendre ; les débats interminables sur le prix du carbone,
                                la taxation du carbone aux frontières, la fiscalité progressive sur
                                l’eau, la consigne des emballages, etc. ne débouchent pas sur des
                                cadres internationaux, sauf lorsque les États-Unis sont à même d’y
                                associer l’UE ou vice-versa. La tension exercée en ce sens par les
                                sociétés civiles se heurte à des inerties d’intérêt et idéologiques
                                qui rendent cette mutation de la place volontariste de l’entreprise
                                « en société » dépendante de la nouvelle géopolitique mondiale et de
                                la capacité des démocraties à porter un nouveau modèle de
                                développement. La montée imprévue du risque climatique change la
                                donne en dramatisant la situation ; c’est le risque politique que
                                courent les démocraties !

                            Cependant, les acteurs de la régulation mondiale –
                                chinois, américains, européens –, conscients des enjeux communs, ne
                                veulent pas encore choisir entre ralentir la dynamique de croissance matérielle et encadrer une
                                économie privée devenue très autonome et centrée sur ses propres
                                objectifs de rendement. S’il y a derrière la tension écologique un
                                véritable défi de conduite des politiques, nationales et
                                internationales, d’invention des outils et d’avènement de nouveaux
                                cadres dont se préoccupent les acteurs concernés, la vérité est que
                                le choix idéologique, de New York à Pékin, de Paris à Sydney, reste
                                encore largement celui de faire durer aussi longtemps que possible
                                l’exploitation des ressources et la recherche du gain attendu pour
                                soi, en épuisant la planète, tant qu’elle ne craque pas complètement
                                et que les peuples y trouvent leur compte… pour ceux qui peuvent
                                s’exprimer et qui ne voient pas le chaos planétaire les recouvrir
                                encore. « L’entreprise » est l’espace où se joue cette dramaturgie.
                                Et la course de vitesse dépend largement d’elle. Ce contexte nous
                                rapproche des fins de civilisation étudiées au cours de l’Histoire,
                                dont des grands auteurs, de Oswald Spengler à Jared Diamond, Kenneth
                                B. Clark, Samuel Hutington ont assumé une approche tragique, décrite
                                récemment de façon désespérée par Amin Maalouf dans Le naufrage
                                    des civilisations (Grasset, 2019), nous annonçant une
                                « libanisation du monde » ! Mais les étages supérieurs calfeutrés
                                des gratte-ciel ne s’y intéressent pas et aucune grande organisation
                                professionnelle ne plaide aujourd’hui pour une transformation de ce
                                modèle emballé, aussi fier et autiste que le Titanic le fut ; on
                                s’attache à la promesse et pas aux faits documentés, dans une sorte
                                d’impéritie anthropologique qui semble caractériser notre
                            espèce…

                        

                    

                    
                    
                        
                            Encadrer le marché libéral, un message iconoclaste
                        

                        Comment ce nouveau contexte géopolitique peut-il peser sur
                            les grands acteurs économiques privés ? Une remise en perspective de la
                            rupture en cours est nécessaire si on pense qu’il vaut mieux encadrer le
                            marché libéral ouvert et prédateur des années passées, plutôt qu’encourager son exploitation inconséquente par les derniers arrivés
                            au banquet, qui ne se trouvent aucune raison à se contraindre face à un
                            Occident dominateur qu’ils ne supportent plus.

                        La règle de comportement du business dans un monde libéral
                            est plus que jamais celle du « pas vu pas pris » qui consiste à accepter
                            de se conformer aux lois nationales dans des cadres négociés
                            lorsqu’elles sont trop pressantes et à s’en émanciper au-delà faute de
                            contraintes internationales bien appliquées. Cette facilité à passer à
                            travers les mailles des filets explique largement les dégâts de la
                            mondialisation passée que l’on regrette aujourd’hui. Faute de cadres de
                            droit internationaux suffisants, les juges ne sont pas parvenus à
                            corriger ces déséquilibres. Toute l’histoire de la lutte contre la corruption de ces dernières années, dans la zone OCDE en
                            tout cas, pour ne parler que de cet espace plus soucieux de l’éthique
                            des affaires que le reste du monde, stimulée par la lutte contre le
                            terrorisme et les trafics déstabilisateurs, est un chassé-croisé entre
                            la menace de sanctions fortes et le démenti mensonger des acteurs, face
                            à quoi l’obstination américaine, reconnaissons-le, a fini par imposer
                            son autorité juridique, conduisant notamment la France à devoir
                            organiser un dispositif juridique plus convaincant (AFA). Cette longue
                            période de complaisance publique/privée sur la corruption dans les
                            échanges commerciaux qui a couru jusque dans les années 1990 en dit long
                            sur notre attachement aux valeurs, qui n’est pas inné et qui découle
                            largement d’une analyse variable de nos intérêts, plus que de nos
                            convictions, malheureusement.

                        La nouvelle « géopolitique des entreprises » qui prend
                            forme au détour d’une rivalité entre grandes puissances et d’une somme
                            de déséquilibres de développement sur la planète, associés à des
                            situations environnementales et sociales très problématiques, met
                            désormais les entreprises au premier rang des acteurs dont on attend une
                            pratique de la responsabilité juridique et politique non contestable.
                            « L’affaire Airbus », une des transactions judiciaires les plus
                            emblématiques faisant de l’utilisation de la lutte contre la corruption
                            une arme de choix dans la rivalité commerciale de part et d’autre de
                            l’Atlantique, aura été un tournant dans cette conversion morale ;
                            Allemands et Français ont dû considérer que le leadership conduisait
                            inéluctablement à s’imposer les règles réclamées aux autres
                            compétiteurs. Cet enjeu sera le terrain d’une autre rivalité inévitable
                            et terrible qui s’annonce avec la Chine dans le temps qui vient…

                        Les entreprises internationales ne peuvent plus renvoyer la
                            gestion de leurs impacts sur les décisions des États et se contenter
                            d’appréciations ambivalentes quant au fonctionnement des sociétés
                            civiles. Les grandes entreprises jouent désormais un rôle géopolitique
                            de premier plan qui détermine la capacité de tous les acteurs, publics
                            et privés, à bâtir un ordre international nouveau demandé par les
                            populations pour résoudre les défis environnementaux, sociaux et de
                            bonne gouvernance sur la planète.

                        Après avoir imposé le succès de l’économie de libre
                            entreprise sur la planète à la fin du XXe siècle, les pays développés (États-Unis,
                            Union européenne, Japon, Australie, Canada…) n’ont pas su
                            « responsabiliser » un système économique qui a porté leur prospérité ;
                            ils se trouvent désormais confrontés à des enjeux globaux considérables
                            et à une fracturation des modèles, entre les tenants de la libre
                            entreprise dans l’intérêt unique de ses propriétaires, privés ou
                            publics, et les défenseurs d’un modèle qui prend en compte toutes les
                            parties prenantes de l’entreprise, dont la société civile ; ce concept
                            reste encore minoritaire. Cette « théorie de l’entreprise », théorisée
                            par Edward Freeman dans les années 1980 en réaction à l’école de
                            Chicago, ne trouvera qu’un succès d’estime, sans commune mesure avec le
                            succès de Milton Friedmann concernant la rationalité de l’actionnaire,
                            bien plus en phase avec la quête d’efficacité de l’époque et le souci de
                            rentabilité du capital.

                        L’idée que l’acteur qui tire sa prospérité de
                            l’exploitation d’une situation particulière sur terre est redevable de
                            l’état social, environnemental, de bonne gouvernance et démocratique, au
                                nom de « l’intérêt collectif », choque encore
                            les partisans de la théorie de l’agence qui voient dans l’entrepreneur
                            un médiateur arbitraire qui combine des ressources dans sa sagesse
                            inventive avec le garde-fou de la raison ; la montée des sciences du
                            management, des techniques élaborées d’optimisation financière, de
                            stimulation de la consommation ont répondu à l’esprit de l’époque
                            désireux d’aller le plus loin possible dans la disposition des richesses
                            matérielles au plus grand nombre, valeur aux apparences démocratiques et
                            constitutives d’un mythe politique libéral qui avait toute sa légitimité
                            intrinsèque avant que la pratique ne disqualifie son simplisme
                            idéologique. Le temps de révéler et d’accepter les défaillances du
                            marché va être très long, avant que ne s’installe une fracturation
                            nouvelle dans la façon de concevoir le développement qui fait prendre
                            conscience aux entreprises internationales, grandes gagnantes de cette
                            période facile, qu’elles sont devenues des acteurs puissants se devant
                            d’assumer un nouveau type de relation avec les États et les populations
                            pour rechercher un nouvel ordre, moins inégal, moins prédateur dans
                            l’arrière-boutique des chaînes de valeurs de plus en plus élargies et
                            mondialisées.

                        Encore faut-il qu’elles reconnaissent cet état de fait, ce
                            que la Business Roundtable américaine (association
                            professionnelle représentative du business américain) accomplit en 2020
                            à travers une déclaration historique, alors que Business Europe
                            (association professionnelle représentative du business européen) ou les
                            représentants du B20 (groupe des entreprises en appui du G20) n’ont
                            jamais été aussi clairs ! On n’en est pour autant pas à un engagement
                            qui proclamerait qu’il faut rendre tout le modèle « durable », ce que
                            les seuls pionniers du WBCSD ont énoncé depuis longtemps. Une petite
                            minorité de groupes éclairés convient qu’il ne s’agit pas seulement
                            d’être « responsables », au sens d’une exigence juridique, voire morale,
                            mais d’être « durables », au sens d’une exigence politique qui confie à
                            l’entrepreneur la co-direction des règles du jeu où il se déploie.

                        
                            
                            
                                
                                    Une « nature politique de l’entrepreneur1 » qui s’affirme
                                
                            

                            La réalité nouvelle de cette responsabilité
                                géopolitique de l’entreprise crée un champ non souhaité pour les
                                dirigeants concernés par cette gouvernance à partager : cela ouvre
                                un défi de réinvention des rapports entre les entreprises, les États
                                et les sociétés civiles.

                            Il y a deux sources qui poussent à la régulation de
                                l’économie de marché triomphante et mondialisée qui a marqué la fin
                                du XXe siècle : il y a
                                d’abord les mesures correctrices issues des États développés,
                                relayées par les organisations internationales spécialisées, prises
                                a posteriori à la suite de scandales ou de crises graves, comme ce
                                fut le cas après la crise des subprimes en 2009 en vue de
                                mieux encadrer les engagements du système financier ; d’autre part,
                                l’action volontaire des grandes entreprises en vue de réagir par des
                                actions préventives aux mises en cause dont elles font de plus en
                                plus l’objet, de la part d’organisations civiles qui se plaignent de
                                leurs impacts sur la nature et les territoires principalement ; le
                                mouvement est né dans les années 1980, avant la grande conférence de
                                Rio (1992) qui aura fixé pour la première fois des principes de
                                responsabilité aux acteurs économiques, dont le fameux « pollueur
                                payeur », le principe de précaution et le dialogue parties
                                prenantes. La RSE (responsabilité sociétale volontaire des
                                    entreprises2) a
                                alors émergé à travers la réactivité du business en
                                vue de concilier aussi longtemps que possible une croissance forte
                                et un début de prise en compte des impacts dénoncés. Cette tendance
                                s’est surtout manifestée dans les secteurs les plus exposés, comme
                                le secteur pétrolier, conduisant Shell à sortir du boycott de ses
                                activités en Europe, à la suite de l’affaire Brentspar (intention de
                                couler une plateforme en mer) en énonçant le fameux « Profit
                                    Planet People » !

                            Cette RSE, synonyme de bonne volonté entrepreneuriale,
                                a pu faire penser dans les années 2000 que les acteurs privés
                                allaient « civiliser » l’ordre économique occidental dominant en
                                corrigeant directement les fameuses externalités négatives, que
                                quelques économistes majeurs ont mis en valeur, dont Arthur Pigou
                                dès 1920, Elinor Oström et Jean Tirole, plus près de nous et
                                nobélisés à ce titre ; mais la RSE a très rapidement rencontré des
                                limites dans une culture de la performance comptable, sans qu’une
                                volonté collective prenne le relais pour prendre en charge les
                                enjeux systémiques montants, sociaux, environnementaux et de
                                gouvernance, associés à une « mondialisation emballée » qui n’a
                                jamais inquiété ses bénéficiaires : ils ont plutôt tout fait pour
                                retarder leur mise en cause !

                        

                        
                            
                                
                                    L’économie responsable et la régulation des activités
                                        économiques
                                
                            

                            « L’économie responsable » a succédé à la RSE pour
                                faire valoir un autre concept, celui de la solidarité des acteurs
                                privés et des régulateurs publics, corollaire de la dimension
                                géopolitique de l’entreprise qui a émergé des demandes de régulation
                                de la société civile et des réactions défensives des États. L’accord
                                BEPS sur la fiscalité des multinationales a répondu à la volonté
                                américaine de rapatrier des profits qui échappaient lourdement au
                                Trésor. Le concept exprime toutefois une démarche encore très
                                marginale dans le champ politique dominé par une sacro-sainte
                                liberté du commerce et de l’industrie dans la plupart des pays
                                développés occidentaux, comme en France où il figure parmi les principes constitutionnels
                                utilisés pour ne pas empiéter sur l’autonomie de décision des
                                conseils. 

                            Aucun pays ne veut sacrifier un progrès matériel,
                                mature comme aux États-Unis et en Europe, ou naissant comme en
                                Chine, pour aller vers un ralentissement de la consommation bien que
                                celle-ci soit de plus en plus gaspilleuse de ressources ; idem
                                concernant les changements dans les modes de production, de plus en
                                plus éclatés au travers de chaînes de valeur mondiales qui semblent
                                convenir à tous les intervenants, sauf à l’utilisateur final ! Mais
                                réfléchir collectivement à une économie dite responsable suppose que
                                la pratique « mainstream », libérale, actuelle, soit
                                considérée comme non responsable par les acteurs concernés. Or,
                                aucun pays industrialisé ne reconnaît officiellement que le système
                                est « hors de contrôle », pas plus la Chine que le Brésil,
                                l’Allemagne ou la Corée, tous se contentant d’une approche
                                souveraine en apparence. Le sujet fait rarement partie des
                                discussions au G20, même si on garde en mémoire les manifestations
                                comme celles de Seattle dont la violence a caractérisé un rejet de
                                ce modèle parmi les jeunes générations et si, de scandale en
                                scandale, des chantiers correctifs sont lancés, comme l’élimination
                                du plastique, la fin du travail forcé et la préservation des zones
                                naturelles essentielles exigeront plus d’une décennie encore avant
                                de rentrer sous contrôle.

                            La fameuse RSE s’est ainsi répandue en tant que théorie
                                auto-portée, à travers des standards dont le principal est la norme
                                ISO 26000 conclue en 2010, avec l’accord de la Chine mais pas celui
                                des États-Unis ; elle met l’économie de marché au défi des enjeux
                                planétaires en dégageant des modes de régulation négociés ; elle est
                                encore écartelée entre l’obligation et l’encouragement. La dynamique
                                de responsabilisation des entreprises apparaît pour beaucoup comme
                                la clé de cette quête d’équilibre encore introuvable entre
                                croissance et bien-être, surtout parmi les États qui refusent
                                largement de prendre le risque de changer de système ; elle cherche
                                désormais un portage qui propose une vision commune, politique et pas seulement
                                économique pour dépasser les conflits d’intérêts entre
                                protagonistes. L’Union européenne est la zone la plus accueillante à
                                ses implications. Toutefois, le paradoxe est que cette
                                responsabilisation n’est plus évitable et devient donc de moins en
                                moins volontaire et de plus en plus contrainte si on veut affronter
                                les enjeux planétaires critiques qui s’imposent plus rapidement que
                                prévu dans les scénarios prospectifs, du GIEC comme de la CIA, de
                                l’AIE comme du PNUD !

                            Une démarche dite de « conduite responsable des
                                affaires » (business responsible conduct) avait été
                                (re)lancée il y a une dizaine d’années à travers l’actualisation des
                                principes directeurs de l’OCDE pour les multinationales conclue en
                                2010, reposant avant tout sur un appel à la responsabilisation
                                volontaire des opérateurs dans leur chaîne de valeur internationale
                                – les États étant chargés de les faire appliquer à leurs
                                entreprises, ce qu’ils n’ont jamais fait – au-delà des lois-cadres
                                dont certains pays se dotent progressivement, vingt ans après : la
                                France a voté une loi sur le devoir de vigilance, l’Allemagne, les
                                Pays-Bas ont suivi et surtout l’Union européenne propose la
                                directive CS3D qui impose une « due diligence » mondiale à
                                toutes les entreprises actives sur son marché. 

                            Si on veut regarder les faits d’un peu plus près, le
                                contentement dont font preuve les acteurs de la RSE appelle
                                effectivement une réflexion sur ses faiblesses au regard des
                                problématiques collectives qui caractérisent la géopolitique
                                contemporaine. L’asymétrie est criante entre les quelques efforts
                                existants et la criticité de l’écosystème monde ; cet écart
                                grandissant soulève de vraies interrogations et de plus en plus de
                                préconisations radicales, côté ONG notamment. De fait, une dynamique
                                plus efficace nécessiterait la formalisation d’un socle juridique
                                universel contraignant, demandé par nombre d’ONG, mais accompagné de
                                mécanismes d’incitation et de suivi par les régulateurs et les
                                parties intéressées, que les meilleurs acteurs réclament pour mieux
                                valoriser leurs engagements dans une mondialisation en pleine transformation. Une projection du modèle
                                souhaité, sous la forme d’une définition normative actualisée,
                                couvrant le champ croissant des enjeux collectifs, s’avérerait
                                également nécessaire pour compléter les dispositions existantes,
                                très dispersées et en manque de cohérence. C’est un chantier qui se
                                pose d’abord à l’Union européenne, qui porte cette vision sans
                                l’assumer encore tout à fait.

                            L’Histoire retiendra probablement que « la crise
                                russe », à l’occasion de la guerre faite à l’Ukraine en février
                                2022, restera le marqueur de la fin du cycle triomphaliste
                                occidental qui a tiré un avantage aveugle de la fin de l’empire
                                soviétique en 1989. Sur le plan économique, cette rupture a suscité
                                de la part de nombre d’acteurs privés présents sur le territoire de
                                la Russie une réaction de réprobation, marquée par une « sortie du
                                territoire » au nom de l’incompatibilité aux yeux des investisseurs,
                                des consommateurs et des États des pays démocratiques entre nos
                                principes politiques et une complicité directe et indirecte avec un
                                « État voyou », destructeur de l’état de droit onusien. La réalité
                                veut que selon deux études universitaires (Saint-Gall, Yale) en
                                2023, moins de 20 % des acteurs occidentaux investis en Russie
                                auraient rompu tout intérêt avec la Russie. Ce chiffre, sans être
                                insignifiant, est toutefois très faible ; s’il se confirme, il dira
                                à quel point l’exigence démocratique reste limitée dans les
                                décisions de gouvernance des grandes entreprises occidentales ! « La
                                conscience démocratique » du business, et de ses dirigeants,
                                serait-elle encore un sujet en friche ?

                        

                        
                            
                                
                                    Le business est-il désireux et capable de co-réguler
                                        les marchés ?
                                
                            

                            Le mouvement naissant d’engagement international du
                                business dans le sens d’une co-régulation des marchés rappelle le
                                moment fondateur que fut l’embargo contre l’Apartheid en Afrique du
                                Sud dans la fin des années 1980 ; depuis, de nombreux embargos
                                (Iran, Cuba, Soudan, Russie après l’invasion de la Crimée en 2014 et depuis l’agression de
                                l’Ukraine) ont régulièrement installé des « périmètres commerciaux
                                non-autorisés », dont les États-Unis se sont fait les gardiens
                                vigilants via l’extra-territorialité de la zone dollar. Par son
                                ampleur, la situation actuelle marque incontestablement un tournant
                                dans la solidarité nécessaire du business privé occidental avec un
                                cadre politique pro-démocratique auquel son sort est lié, même si de
                                nombreux dirigeants disent tout bas le mal qu’ils pensent de cette
                                « moralisation des affaires » !

                            Pourtant, ne doit-on pas considérer qu’il n’y a pas
                                d’avenir pour l’économie de libre entreprise en dehors d’un système
                                de développement durable global ? Surtout si l’entreprise épuise les
                                ressources communes et se rend complice d’atteintes graves aux
                                droits des personnes, pratique qui a existé largement et qui
                                continue d’exister sous des formes multiples : les votes déjà
                                évoqués du Parlement européen et du Congrès américain à l’égard des
                                investissements dans le Xin Juan pour protester contre la répression
                                subie par les populations Ouïgours rejoignent l’arrêt fondateur de
                                la Cour Suprême de Californie en 1990, arguant une tromperie de Nike
                                à l’égard du consommateur auquel on promettait des ballons de
                                football symboles de joie collective alors qu’ils étaient fabriqués
                                par des enfants pakistanais qu’on ne scolarisait plus pour faire
                                plaisir aux petits occidentaux…

                            L’implication des intérêts des entreprises dans les
                                régimes de sanction envoie un signal fort à l’égard d’une grande
                                puissance « hors la loi » mais aussi à la communauté économique,
                                alors que bien souvent les pays hésitent à lier leurs intérêts au
                                respect de quelques principes démocratiques, au nom d’une
                                    « realpolitik » considérée comme l’intelligence suprême
                                dans les rapports diplomatiques. Il est vrai que cette moralisation
                                du commerce reste souvent sélective, comme nous nous en arrangeons
                                avec cynisme avec l’Arabie Saoudite, l’Égypte et autres régimes
                                autoritaires ; elle a tendance néanmoins à devenir un moteur
                                politique de plus en plus significatif dans nos « sociétés
                                informationnelles » dites « sociétés d’opinion » dont les
                                citoyens réclament ici et là de ne pas être mis en situation de déni
                                des abus connus ; même si on ne doit pas oublier que nos valeurs,
                                universelles selon nous, ne sont pas partagées par de nombreuses
                                autres cultures politiques de par le monde, dont l’histoire n’est
                                pas liée à celle de la démocratie, pourquoi faudrait-il abandonner
                                nos convictions pour enrichir certains et nuire à d’autres ? Le
                                consommateur occidental doit avoir la garantie d’un respect des
                                conditions de production responsables, où qu’elles soient, ce qui
                                n’est pas forcément de l’ingérence mais seulement la protection de
                                sa cohérence morale par le metteur en marche qui le sollicite ! On
                                transfère ainsi à l’entreprise l’obligation d’assumer partout les
                                principes politiques qui fondent nos sociétés démocratiques, si elle
                                veut en tirer un profit légitime à nos yeux.

                            Cette réalité va contraindre les grandes entreprises à
                                devoir assumer de plus en plus leur responsabilité géopolitique en
                                choisissant clairement le camp qui est le leur, celui de la défense
                                des principes démocratiques allant de la liberté de circuler, de
                                s’exprimer, au respect des droits humains fondamentaux dont celui
                                des femmes et allant jusqu’au respect du droit et de la gouvernance
                                intègre, etc. Une chose est sûre : l’économie responsable ne
                                progressera que sur l’engagement démocratique des entreprises
                                internationales qui est devenu une composante majeure de la vie des
                                sociétés ; pour cette raison, elles doivent cesser d’attendre des
                                États la réalisation d’un ordre juste et acceptable et favoriser par
                                elles-mêmes son avènement, surtout dans toutes les activités,
                                directes et indirectes, qui sont les leurs.

                        

                        
                            
                                
                                    Les coûts cachés, ces impacts négatifs de la prospérité,
                                        de moins en moins acceptés
                                
                            

                            Une problématique nouvelle se pose donc à tous les
                                acteurs économiques et politiques, solidaires dans l’affrontement
                                des risques : celle posée par l’asymétrie entre l’autonomie de la
                                prospérité grandissante des grandes entreprises internationales,
                                    devenues de véritables acteurs
                                géopolitiques, qu’il s’agisse de Google comme de Gazprom, et les
                                effets négatifs de leurs activités, insuffisamment gérés, qui créent
                                des déséquilibres environnementaux, sociaux et sociétaux sur la
                                planète, touchant une population concentrée désormais dans les pays
                                non occidentaux, sans que des mécanismes de régulation effective ne
                                fassent apparaître des solutions à moyen terme compatibles avec
                                notre idée de la justice et de la démocratie, valeurs sous-jacentes
                                de l’ordre politique que nous défendons.

                            La stratification juridique qui s’est installée de
                                façon continue pour régir les comportements des entreprises
                                internationales, dans un contexte qui cherche à réguler une
                                mondialisation croissante des échanges et des investissements, sous
                                le feu de la critique des sociétés civiles, produit aujourd’hui une
                                complexité qui nuit fortement à son effectivité et à sa lisibilité
                                au regard d’un objectif politique caressé un moment avec la création
                                du Pacte mondial des Nations unies (2000), qui est de tendre vers
                                « une économie responsable ». En voulant caractériser les diverses
                                couches de régulation, plus « soft » que « hard », des
                                plus anciennes (OIT, OCDE) aux plus récentes (directives de l’Union
                                européenne), on perçoit les spécificités de chaque source normative
                                et les questions de cohérence qu’elles soulèvent ; cela interroge
                                sur le sens et la pertinence d’un édifice qui laisse au paradigme
                                d’une libre économie de marché sa place dominante, tout en voulant y
                                installer des « balises comportementales », trop rarement associées
                                à des mécanismes de justice qui auraient pu créer des garde-fous…

                            Cette situation diversifiée, et pour le moins éclatée,
                                tranche avec l’acuité des enjeux collectifs mondiaux – climat et
                                biodiversité, respect des droits, inégalités, gouvernance et
                                loyauté… – auxquels les entreprises sont associées, soit parce
                                qu’elles en sont la cause, soit parce qu’elles en tirent un
                                avantage. Il semble même que la tentation de vouloir construire un
                                « droit de l’entreprise responsable » reste très réactive et
                                cloisonnée à certaines zones et certaines activités mais qu’elle
                                n’est ni pensée, ni portée à un niveau qui le
                                justifierait pourtant, alors qu’on multiplie partout les critiques
                                et les mises en cause d’entreprises devenues de plus en plus
                                puissantes et oligopolistiques dans tous les champs d’activité.
                                Certes, la problématique renvoie à celle de la gouvernance mondiale
                                et aux volontés des États et des acteurs privés de tirer les leçons
                                d’une période passée de « croissance non responsable » qui s’attache
                                surtout à l’inventaire des externalités négatives.

                            De fait, plus que jamais, l’économie est devenue un
                                terrain de jeu déterminant pour assurer la souveraineté et la
                                puissance des nations ; a contrario, une entreprise qui voudrait
                                s’émanciper de l’état de droit dont elle répond, serait vite une
                                armée perdue de mercenaires voués à l’exclusion, qu’aucun pays ne
                                peut accepter de soutenir… comme ce fut le cas dans l’Histoire à
                                travers les premières Compagnie Orientales qui furent reprises en
                                main par Londres et Amsterdam du fait de leurs excès de pouvoir
                                insupportables – le sujet n’est pas nouveau et se repose plus que
                                jamais. La Suisse, inquiète des comportements des traders mondiaux
                                n’a-t-elle pas rejoint le camp des pays qui vont imposer une due
                                    diligence mondiale sur le respect des grands textes de
                                « durabilité » après avoir repoussé de nombreuses votations sur le
                                sujet ? 

                            
                        

                    

                    
                

            
        
    
1. D’HUMIÈRES P., La nature politique de l’entrepreneur, Éditions Michel de Maulle, 2018.
2. Par commodité, on utilisera l’acronyme RSE, qui s’est désormais répandu, afin de caractériser l’ouverture de l’entreprise à la société civile, sachant qu’il ne traduit pas forcément l’intégration globale de l’entreprise dans la durabilité (sustainability) qui s’impose depuis 2015 à travers le référentiel des ODD, surtout si on adopte une vision stratégique du sujet qui touche au modèle de création et de répartition de la valeur ; les organisations économiques préfèrent souvent utiliser la notion moins engageante de conduite responsable des affaires, qui reste plutôt un moyen au sein du management qu’une finalité du développement économique…
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